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CANTON DU VALAIS. 

Le rapport du commissaire fédéral sur les 
événement du Tessin vient d'être livré à la pu­
blicité. Comme ce document important émane 
d'une personne qui, dans sa vie politique, a 
toujours professé des opinions conservatrices, 
les appréciations qui y sont contenues ne pa­
raîtront pas suspectes aux ennemis des idées 
libérales. Les Chambres fédérales se sont pro­
noncées à une immense majorité en faveur du 
retour de la paix et de l'ordre dans ce malheu­
reux pays, divisé par une fraction cléricale coa­
lisée avec une petite fraction de démocrates-so­
cialiste s impatients d'arriver au pouvoir. Le 
Conseil des Etats lui-même qui, par la nature 
de son institution, doit représenter l'élément 
conservateur, a accordé à la presque unanimité 
la garantie fédérale à la Constitution que le 
peuple tessinois s'est donnée en mais dernier. 

Au lieu de faire des déclamations, à l'instar 
des feuilles cléricales, sur les événements du 
Tessin, laissons parler M. le colonel Bourgeois 
qui n'avait aucun intérêt à déguiser la vérité, 
puisque par sa position politique, comme nous 
l'avons dit plus haut, il appartient plutôt au 
camp conservateur. Voici ce qu'il dit dans son 
rapport : 

Le Pronunciamento qui a eu lieu dans le Tes­
sin, a eu pour cause la mort occasionnelle de De­
giorgi. 

Depuis longtemps, le Tessin était dans un état 
de crise dont il fallait sortir, cet état, je vous l'a­
vais annoncé, M, le président, déjà au mois de 
janvier dernier, lors de mon passage à Berne, en 

• vous demandant des instructions et des pouvoirs, 

W JE U I e n L E ' J T O ] * , . 

I l CONSCRIT. 
(Suite et fin.) ' 

VIII. 
Pendant que le serviteur parlait à la jeune fille et lui van­

tait les merveilles du vin d'Espagne, le vieillard, avait mis des 
bandages aux pieds du jeune homme. Il s'occupait ensuite à 
lui laver les yeux avec un certain liquide et à les enduire d'un 
onguent blanc. Cela fait, il alla aux fenêtres, fit tomber les 
«tores, pour modéier le jour de la chambre. Il s'approcha de 
nouveau du soldats, et lui dit : 

— Mon ami, ouvre les yeux ' maintenant, et fais un effort 
pott voir si tu ne distingues rien. 

Jean ouvrit les yeux et resta muet pendant quelques ins­
tant», quoique le vieillard lut demanda ce qu'il éprouvait. 
U jeune homme sembla chercher quelque chose rie ses yeux 
étflints. 
; Tout-à-coup it bondit, et un cri s'échappa de sa poitrine. 
Il se leva et alla les mains en avant vers la jeune fille. 

l'aveugle vint s'arrêter devant elle ; 11 fit un mouvement 

aGn d'être en mesure de faire face aux éventuali­
tés, demande à laquelle le haut Conseil fédéral 
obtempéra. 

Celte crise a été avancée par les souffrances du 
blocus, par l'ambition désordonnée et par la cu­
pidité de quelques jeunes exaltés, qui [ne pou­
vaient attendre le moment d'arriver au pouvoir 
et par la rage du parti ultranionlain, impatient 
de se venger et de ressaisir l'influence perdue en 
1839. 

Mais elle a été amenée de plus loin, c'est-à-dire 
par i'absence d'une base financière assurée et d'u­
ne bonne administration de la justice, choses qui 
ne pouvaient être obtenues qu'en révisant la 
Constitution et la loi. » 

Plus loin le rapport raconte les détails du pro­
nunciamento : 

« Le peuple comprit, dans ce moment décisif, 
ce qu'il avait à faire. Il voulut, par un acte de 
souveraineté, sortir de la situation; cet acte, c'est 
le pronunciamento. 

« La mort de Degiorgi, survenue à Locarno le 
20 février 1855, n'avait d'abord soulevé qu'un cri 
d'indignation. Le peuple dont il était aimé et qui 
avait de bonnes raisons de se méfier des tribu­
naux, demandait des garanties pour une justice 
prompte et sûre. N 

« Le gouvernement délégua immédiatement 
trois de ses membres à Locarno, avec des pou­
voirs extraordinaires, pour le maintien de l'ordre, 
et ce n'est pas sans peine qu'ils réussirent a con­
tenir l'exaspération populaire dans lus bornes lé­
gales. 

« Mais l'on vil bientôt le mouvement prendre 
un autre caractère. 

a A la nouvelle dè'l'homicide de Degiorgi, un 
grand nombre de campagnards se rendirent en 
ville et les délégués du gouvernement ne parvin-

mal assuré pour lui tendre la main, et lui dit d'une voix en­
trecoupée : 

— Trinette, Trinette, je ne suis pas aveugle. Tout se réali­
sera maintenant. Je pourrai encore voir ma mère et grand-
père et petit Paul. Ah ! je, vois que. tu as mis ton fichu 
rouge. , 

Le vieillard i attacha la visière au fiont du malade et lut 
demanda : ,. , . . 

— Tu dis que tu as vu que ton amie a mis un fichu rouge. 
Cela me parait impossible. Ne le trompes-tu pas ? 

— Je ne vois encore qu'une ombre grisâtre, répondit le 
soldat, mais quand je commençais à devenir. aveugle, j'ai re­
marque dans l'obscurité, In rouge parait beaucoup plus noir 
que les autres couleurs. Voilà pourquoi je sais que le fichu 
est rouge. 

— Je le pensais bien, dit le docteur ; maintenant nous 
allons agir arec prudence. 

Et, se tournant vers le domestique, il dit ; 
— Karl, conduis le camarade à la cuisine; qu'il prenne 

un peu de viande, un peu de pain, etc., demi-ration, rien de 
plus ! Après cela, tu le mèneras coucher à la petite chambre 
de derrière. H faut qu'il repose. Dis à la servante qu'elle ap­
porte de la nourriture pour la jeune fille. 

Le serviteur et le soldat étaient à peine sortis de la chambre, 
que Trinette tomba en sanglotant aux pieds du vieillard ; elle 
embrassa ses genoux et les arrosa de ses larmes. Il voulut la 
relever, mais elle fixa sur lui ses yeui bleus élincelanta, ai 

rent à les contenir qu'en les prenant à leur ser­
vice. 

« Le jeudi 22 février, c'était le jour du grand 
marché a Locarno, il y cul réunion de citoyens, 
on nomma un comité compose de MM. le Dr. 
Zaccheo, de PWssago, membre du Grand-Conseil, 
Joseph Pat' chi, préfet du Val Maggia, Jean Schira, 
marchand de chapeaux de paille, du Val Onscr-
none, et des secrétaires, avocat Mordasini, du Val 
Onsernone, et avocat Mariottr, secrétaire du tri­
bunal criminel, à Bellinzone. 

« t.e comité se mit immédiatement en relation, 
même par la voie du télégraphe, avec divers ci­
toyens influents de toutes les parties du canton 
et provoqua une réunion nombreuse à Bellinzone 
potr le 24 du même mois. 

'< Au jour fixé, à midi, une colonne de 400 
hommes, commandée par le capitaine Pagnamen-
ta, le comité en tête, faisait son entrée à Bellin­
zone, où elle fut accueillie par un détachement 
d'une centaine de citoyens armés qui se porta à 
sa rencontre, pour fraterniser avec elle. 

« Des hommes marquans de toutes les parties 
du canton étaient aussi arrivés à Bellinzone. Une 
réunion générale eut lieu et l'on adjoignit au co­
mité M. Jean Jauch, avocat, en qualité de prési­
dent, Correco, secrétaire du tribunal criminel de 
la Lévciiline, le professeur Lavizzari, de Mendri-
sio et Ramclli, membre du Grand-Conseil; le co­
mité prit le nom de comité libéral. 

« L'assemblée populaire, avant de se séparer, 
adopta les bases d'une pétition au Conseil d'Etat 
qui est le programme du mouvement'. * 

« Celte pétition fut rédigée et présentée dans la 
journée; elle demandait la prompte convocation 
du Grand-Conseil pour aviser : 

a) à la réforme constitutionnelle et à la re­
constitution des pouvoirs ; 

b) A l'adoption de la loi civile-ccclésiasiique, 

s'écria : 
Monsieur! monsieur! Dieu vous bénira; vous qui vouez 

tant d'amitié à de pruvres paysans comme nous ! Je ne vous 
dirai pas ce que je ressens, mai* je voudrai» bien donner dix 
ans de ma vie si je pouvais en prolonger la vôlie. Et vous 
voulez guérir les yeux de notre Jean, comme un bon ange que 
vous êtes, n'est-ce pas î Oh ! pour cela nous vous consacre­
rons tous les jours nos prières, pour cela nous ferons un pèle­
rinage à Hontaigu, monsieur ! 

— Ha fille, tu as bien fait. Tu es une noble et vertueuse 
enfant. Ainsi votre rêve à vous deux était, de vivre en travail­
lant nuit et jour, tous les deux pour assurer une vie paisible 
& vos parents. C'est bien : Dieu a exaucé vos prières. C'est 
lui qui vous envoya ici, c'est lui qui mer permet de faire une 
bonne œuvre. 

Je mettrai ma vieille expérience a profit pour guérir l'ail 
gauche de ton ami ; et j'ai des raisons pour espérer que je 
réussirai. Maintenant je te laisse jusqu'à ce soir. 

Trinette legarda le vieillard sortir en silence... Un peu après, 
elle quitta la chambre et alla heureuse se promener dans le 
jardin, songeant à ce que lu vieillard lui avait dit. 

Le lendemain, dans la matinée, une voiture sortit de la 
grille de la campagne. Sur le banc de devant était assis le do­
mestique au front cicatrisé. 11 sifflait un air joyeux, et du fouet 
il excitait te cheval à la course. Sur le second banc se trouvait 
le jeune homuio, la visière vert* devant les yeux, et à coté de 
lui Trinolte. • 
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avec exclusion des prêtres do Grand-Con 
seil ; 

c) aux mesures de répression contre la presse 
réactionnaire ; 

d) à ce que les frais de celte levée populaire 
ne retombassent pas à la charge de l'Etat, 
mais fussent^upportés par les réactionnaires 
qui avaient mis le peuple dans celte néces­
sité. 

« Le gouvernement, quoique dans le principe 
il y fût complètement étranger, n'eul pas de peine 
à comprendre le sens et la portée du mouve­
ment, ni à choisir entre les partis qu'il avait a 
prendre. 

« Il pouvait ou combattre le mouvement, ou 
se retirer, ou s'y associer. 

a Le combattre, à supposer qu'il en eût eu le 
pouvoir, ce qui est fort contestable à m^s yeux, 
c'eût été combattre le moyen qui pouvait faire 
sortir de la crise et en cas de succès, faire triom­
pher la coalition, c'était combattre la majorité du 
Grand-Conseil, c'était se combattre soi-même. 

« 5e retirer, c'était abandonner son poste au, 
moment critique, c'était ne pas avoir le courage 
d'une décision, au moment où cette décision 
pouvait faire pencher la balance, c'était abandon­
ner ses amis, au moment où ils venaient eu aide 
au système légalement établi. 

« En conséquence, le.gouvernement adopta le 
parti, quoiqu'un peu hardi, que lui paraissait dic­
ter la situation. 

« Il accepta l'adhésion du peuple et empêcha 
par la de donner un caractère révolutionnaire au 
mouvement populaire qui avait pour but de venir 
en aide aux institutions et à l'autorité. 

« En adhérant, il agit sagement, selon moi, 
parce qu'il se procura par là le moyen de diriger 
le mouvement vers son but véritable, la reconsti­
tution du canton sous le rapport constitutionnel, 
organique et financier, et empêcha, autant que 
possible, des désordres regrettables, presque tou­
jours inévitables dans de semblables circons­
tances. 

« Il pouvait d'autant mieux adhérer qu'il ne 
s'agissait point ici de sa propre conservation, at­
tendu que tous les pouvoirs devaient être re­
constitués. 

« II associa donc sa responsabilité à celle du 
comité libéral et dès ce moment (24 février), jour 
même de l'assemblée populaire de Bellinzone, il 
put influer do la manière la plus heureuse sur la 
marche qui lut suivie. Ainsi tout en s'empressant 

Un nuage de poussière s'éleva sur la route. La voiture dis­
parut bientôt entre les premières maisons du village. 

IX. 
Un jour que dans la solitude la plus complète je parcourais 

la bruyère, cl que mqn cœur amassait en lui les poétiques im­
pressions que l'aspect de la nature y faisait éclore, un orage 
éclata a l'horizon du couchant. 

C'est avec délices que j'avais contemplé le spectacle du fié­
vreux travail de la nature, jusqu'au moment où les piemiers 
éclairs m'eurent fait comprendre que j'avais à faire co que 
tous les êtres vivants avaient déjà fait : chercher un abri pour 
m'effacer humblement devant les merveilles de Dieu. 

Non loin d'un endroit où j'étais, se trouvait une métairie 
bien isolée au milieu de la bruyère : mais à voir les champs 
pleins: de verdure au centre desquels elle était sise, et les ar­
bres qui l'entouraient, on eût dit une oasis dans les déserts. 

La pluie commençait à peine à se répandre du ciel comme 
un second déluge, lorsque j'entrai dans la ferme et que j« de­
mandai h permission de ro'abriter sous son toit. 

J'y trouvai tout le monde priant en silence autour d'un 
cierge bénit. Le fermier seul fit attention à ma venue. Il me 
désigna une chaise un me souriant amicalement, après quoi, 
il inclina une seconde fois la tête ot joignit de nouveau les 
mains. 

Je ne sais, mais quoique l'orage ne. m'inspirât pas. la mysr 
torteusc terreur qui faisait trembler ces braves geus, la prière 
de la famille était si douce, si émouvante, si céleste, qu'un 

de faire droit à la pétition prémentionnée, il en' 
écarta résolument la lettre d, demandant que les ; 
frais fussent mis à la charge de la réaction. j 

« Dès le 24, il convoqua le Grand-Conseil pour 
le 28, et la commission de révision constitution­
nelle, déjà existante depuis un an, pour le 26, alin 
que le Grand-Conseil pût immédiatement s'occu­
per de cet objet capital. Le lendemain (25 février), 
le comité libéral annonça par une proclamation 
au peuple, qu'il était là pour soutenir l'autorité et 
l'ordre. » 

La conclusion du rapport indique assez quel 
était le parti de l'ordre, non pas de l'ordre réac­
tionnaire et fusionnisle, qui est le prélude d'un 
nouveau désordre, mais de l'ordre libéral, actif 
et bienfaisant pour la nation. 

a En terminant, je dirai encore que, sans doute 
il y a eu des désordres à déplorer, mais en pa­
reille circonstance il faut savoir s'élever au-des­
sus de ces faits isolés, et cela en faveur du but 
qui a été atteint, celui du rétablissement de l'or­
dre et de la paix du pays, et se demander : si 
pour sortir de la crise imminente qui menaçait 
d'éclater d'un jour à l'autre, la coalition s'était 
portée la première à des voies de fait, que serait-
il arrivé? — La guerre civile la plus acharnée, 
avec tous les maux qui en découlent. » 

« Agréez, elc. » 

M. le capitaine Alexis Dorschaz, de Sion, est 
parti dernièrement pour aller rejoindre la légion 
anglo-suisse qui se forme à Douvres, et dans la­
quelle il est entré avec son grade. Il a commandé 
pendant un mois le dépôt de recrues établi à 
Evian; il a été remplace dans celle position par 
M. le colonel Casimir Dufour, de Monlhey. 

On nous assure que l'on mange à S ion des 
raisins muscats ayant atteint une maturité parfaite. 

»©< 

CONFEDERATION SUISSE. 

CHAMBRE» FÉDÉRALES. 
Conseil national. 

Douzième séance. — 16 juillet. 
Présidence de M. BLÔSCH. 

Le rapport du Couseil fédéral sur le recrute­
ment et le service militaire étrangers est renvoyé 
à la commission de gestion. 

Conflit entre St-Gall et Thurgovie. 
Dans le courant de 1852, le gouvernement de 

sentiment irrésistible me força à participer à l'intimité de ces 
hommes avec cette divinité dont la voix retentissait si ma es-
tueusement dans l'espace. Je me découvris, et joignant aussi 
les mains, je priai. Oh ! comme mon âme se trouva à l'aise, 
lorsque je sentis revivre les émotious qui avaient réjoui mon 
cœur dans mon enfance! C'était comme si le monde ne venait 
plus în'alteindre de ses désenchantements. 

Il y avait là un aïeul qui devait avoir atteint sa quatre-vingt-
dixième année ; car sa télé et ses mains tremblaient continu-

! ellemenl, comme par l'effet d'une lièvre. A côté de lui étaient 
; assises deux femmes d'un âge avancé ; un peu plus loin, un 
homme robuste, dont l'œil droit, éteint, se roulait comme un 

: globe blanc sous des sourcils noirs, pendant que son œil 
gauche brillait de courage et de vivacité. A son côté se trou­
vait une jeune femme tenant un enfant sur ses genoux, et pi es 
d'elle un petit garçon et une petite fille de sept à huit ans. 

| Tout à fait au bout de la table se tenait un beau jeune homme 
au teint vigoureux et à l'œil doux. 

A un signal donné par l'homme à l'œil unique, tous firent 
le signe de la croix et se levèrent. L'aïeul alla, en chancelant, 
s'asseoir dans, un coin du foyer. Les autres habitants de la 
maison m'adressèrent tous la parole pour m'oftiir un abri 
dans leur demeure, car il pleuvait encore abondamment. 

Au bout d'une petite heuie, j'étais déjà tout familier avec 
ces bonnes gens et je causais avec eux comme avec de vieux 
amis. Daas l'aprèsmidi, je rompis avec eux le nourrissant 
pain bis et je bus le café de l'hospitalité, et comme pour le 

Thurgovie adressa au Conseil fédéral une plainte 
contre le gouvernement du canton de Si-Gall, 
parce que celui-ci ne voulait pas consentir à faire 
payer aux ressortissants Ihurgoviens habitant sur 
son territoire les impjts prélevés dans leurs com­
munes. Le Conseil fédéra! donna droit au gou­
vernement, et, en 1854, le canton de Sl-GII recou­
rut auprès de l'Assemblée fédérale, cl demanda que, 
contrairement a la décision du Couseil fédéral, il 
fui décidé que le canton Si Gall ne peut être tenu 
à faire opérer, par voie executive, la rentrée des 
impôts reclamés par d'autres cantons, à leurs res­
sortissants domiciliés sur le territoire saint-gal­
lois. 

Le 15 juillet dernier, Conseil des Etats admît le 
recours, et révoqua la décision du Conseil fédéral. 

La commission du Conseil national, composée 
de M. Pfyffer, rapporteur, Bùlzberger, Benz, Gùlz-
willer et Piaget, propose, dans sa majorité, l'ar­
rêté suivant : 

L'assemblée fédérale de la Confédération suisse. 
Considérant que ni la constitution fédérale, ni 

des concordats, ne limitent la compétence juridi­
que du canton de St. Gall, pour des actions per­
sonnelles intentées a des citoyens habitant sur sou 
territoire, qu'ils soient étrangers ou ressortissants 
du canton ; 

Vu les art. 48 et 50 de la constitution fédérale ; 
Arrête: 

La décision, prise le lé 25 avril 1855 par le con­
seil fédéral, est révoquée. 

[Proposition ultérieure de la majorité.) 
Le conseil fédéral est invité a examiner: 
a) Jusqu'à quel point les lois fixant les impôts 

dans les différents cantons permettent qu'une 
double imposition soit prélevée sur les citoyens 
établis; 

b) Si la constitution fédérale renferme des dis­
positions suffisantes pour faire régler par l'auto­
rité fédérale ce qui concerne les impôts prélevés, 
sur les citoyens établis. 

La minorilé fait la proposition suivante : 
L'assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
Considérant que le droit de prélever des impôts 

communaux sur des bourgeois domiciliés dans 
un autre canton, est une conséquence de la sou-
verainté cantonale, (elle que l'art. 3 de la consti­
tution fédérale la détermine ; considérant que 
l'art. 49 de la constitution fédérale est applicable 
par analogie aux décisions valablement prises, en 
matière d impôts, par une autorité administrative, 
parce qu'il est de l'essence môme d'un étal fédé-
ralif de faciliter, à chacune des parties qui la 
composent, l'exercice de ses droits, 

Arrête : 
Le recours du gouvernement du canton de 

Saint-Gai! n'est pas fonde ; ce gouvernement doil 
par conséquent exécuter les décisions prises par 
les autorités administratives thurgoviennes, en 

moment je n'avais rien de mieux à faire que d'écouter les his­
toires singulières que l'homme borgne et sa'femme me ra­
contaient, ce n'est qu'au malin du lendemain que je quittai 
la ferme 

Tout ce que j'ai relaté dans ce récit, cher lecteur, je le re­
cueillis ce soir dans celte ferme solitaire qui jadis consistait 

i en deux huttes et qui est devenue aujouid'hui une belle mé­
tairie avec quatre vaches et deux chevaux. 

Jean Braems cl Tiinctte sont de bons époux ; ils travail­
lent comme ils se le sont promis. Et Dieu a béni leur union : 
trois enfants jouent autour d'eux, et tous les jours ces enfants 
viennent essuyer sous des caresses la sueur du frout de leurs 
parents. 

Tout le monde vit encore: le grand-père, quoiqu'il ait déjà 
un pied dans la tombe, fume encore sa pipe près de la chau­
dière ; les deux n.èrcs jouissent du bonheur de leurs enfants 
et travaillent encore en donnant leurs soins aux bestiaux et au 
ménage. Paul, le beau jeune homme, soigne les chevaux et 
conduit la charrue pour le compte de sou frère. 

Tous les soirs, la famille entière prie pour le vieux docteur; 
car c'est lui qui a rendu la vue à Jean Braems, c'est lui qui, 
par sa protection généreuse, a métamorphosé les maisonnettes 
d'argile en une métairie florissante. 

Que Dieu accorde une vie longue et heureuse à ceux qui 
répandent ainsi le bien et à ceux qui reconnaissent ainsi les 
bienfaits ! , , , . : . . . . ' 
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malière d'impôts communaux, à l'égard des cito­
yens Ihurgo viens établis dans le canton de Saint 
bail. 

M. Pfyffer expose, au nom de la majorité, que 
^'gouvernement de Thurgovie appuie surtout sa 
prétention sur l'article 49 de la constitution fédé­
rale, slaluant que les jugemens civils définitifs sont 
exécutoires dans toute la Suisse. 

Thurgovie prétend assimiler les décisions pri­
ses par des autorités administratives, comme, par 
exemple, des coies d'impôt, à des jugements défi­
nitifs. Le rapporteur combat celle interprétation 
exlensive. Si d'un côté l'on ne peut contester à 
un gouvernement cantonal le droit d'imposer ses 
ressortissants domiciliés au-dehors, l'onlic saurait 
forcer l'autorité du domicile de ces ressortissants 
à exécuter la décision prise a leur égard. Ce serait 
porter atteinte à la souveraineté des cantons ga­
rantie par la Conslitution fédérale. Il faut remar­
quer, en outre, que le canton de Saint-Gall n'a 
jamais pris part au concordat statuant que les 
Suisses, étrangers au'canton de leur domicile, se­
ront régis, pour ce qui concerne l'état des person­
nes, par la loi en vigueur dans leur lieu d'origine. 
Si donc le gouvernement de Thurgovie, usant 
d'un droit qu'on ne peut lui contester, impose 
ses ressortissants domiciliés dans le canton de St-
Gall, il ne pourra obtenir le payement de l'impôt 
qu'en intentant une action aux contribuables de­
vant les tribunaux de St-Gall, seuls juges compé­
tents en pareille malière. 

La minorité, formée par M. Benz, se livre à des 
considérations développées sur les relations entre 
les bourgeois et leurs communes, et sur les droits 
que celles-ci peuvent exercer. C'est à elles qu'on 
renvoie- les bourgeois domicilies au-dehors lors­
qu'ils tombent dans l'indigence ; c'est à elles qu'on 
a recours en cas de besoin. Il est donc juste que 
ceux qui peuvent payer quelque chose le fassent, 
lors même qu'ils ne soûl pas domiciliés dans leur 
bourgeoisie Détruire ces relations ce serait por-
terun coup sensible à toute l'organisation commu­
nale ; à quoi arrivent les conclusions de la majo­
rité, sinon a briser les liens qui rattachent le bour­
geois à sa commune, puisqu'il sera toujours im­
possible de forcer iin citoyen domicilié hors de 
son canton à payer des impôts qu'on ne conteste 
pas à la commune le droit de prélever? 

MM. Bernold et Rohrer insistent surfont sur les 
immenses conséquences qu'aur»it le mode de pro­
céder du canton de Thurgovie s'il était générale­
ment suivi ; bien loin de fortifier le système com­
munal, comme on le prétend, l'on arriverait à le 
ruiner 'Complètement, et en définitive à le détruire 
en chargeant outre mesure les bourgeois, et en 
prélevant sur eux des laxes dont ils ne pourraient 
retirer aucun avantage direct. Une pareille mesure 
tendrait à diminuer l'attachement des Suisses pour 
leur patrie q t i ne se ferait entendre à eux que 
pour leur demander de l'argent. 

MM. Sul/bcrger et Frey défendent l'opinion de 
la minorité et du gouvernement de Thurgovie ; il 
n'est point aussi absurde qu'on l'a prétendu d'in­
voquer l'article 49 de la constitution fédérale ; il 
sérail au contraire singulier de prétendre qu'un 
jugement civil émané, d'un simple juge de paix 
est un titre exécutoire dans toute, la Suisse, tandis 
que une décision légalement prise par un gouver­
nement cantonal ne jouît pas de ta même autorité. 
Celle idée est contraire à l'essence même de l'état 
fédératif, elte serait admissible entre des oays qui 
seraient complètement étrangers les uns aux au­
tres, mais elle doit être rejetée lorsqu'il s'agit 
d'une Confédération. 

M̂  Biitzk'rger discute surtout I* question de 
compétence et montre que le droit d'un gouver­
nement à imposer lous; ses administrés, quel que 
soit,leur domicile, n'mipliquc point le droit de 
forcer un aylre gouvernement à opérer le prélè­
vement de l'impôt sur lés étrangers" établis dans 
son ressort. Admettre le principe d'exterriloria-
Hlé en malière d'impôf, c'est détruire la souverai­
neté cantonale. Le vrai système, c'est d'envisager 
le gouvernement ou la- edmmune qui prélève l'im­
pôt comme un créancier qui réclame une dette 
et de s'adresser aux tribunaux ordinaires du bon-
ton où le contribuable est domicilié. 

M. Meystre fait un tableau des dangers qui ré­
sultent du système suivi par Thurgovie. Comme 

on reconnaît aux communes le droit d'imposer 
tous ses habitants, il pourrait arriver que l'un 
d'entre eux, bourgeois en même temps de plusieurs 
communes, fut littéralement écrasé sous le poids 
des impôts. L'on a déjà vu le canton d'Argovie 
réclamer à un bourgeois d'une de ses communes, 
mais qui pourtant est citoyen du canton de Vaud, 
près de 6,000 fr. pour neuf années d'impôts ar­
riérés. — Cela est évidemment contraire a l'es­
prit et à la lettre de la constitution fédérale. 

A une heure, la discussion est interrompue et 
renvoyée au lendemain. 

Conseil des Etats. 
Onzième séance. — 16 juillet. 
Président de M. FOBNEHOD, 

Reprise de la discussion sur le conflit entre 
Thurgovie et Sl-Gall au sujet de l'imposition des 
bourgeois domiciliés hors de leurs communes. 
Une longue discussion s'engage sur deux points : 
1° le bourgeois qui sort de son canton, et qui 
conserve ses droits, a-t-il des obligations à rem­
plir envers son canton, qu'il n'habite plus? 2° Le 
gouvernement peut-il exiger l'exécution de ces 
obligations ? 

La majorité de la commission répond affirma­
tivement a la première question, négativement à 
la seconde. 

MM. Dubs, Kern, Furrer, Rappeler, Pcstalulz, 
Wcissenbach et Salis parlent en faveur de la dé­
cision du Conseil fédéral, tendante à permettre au 
gouvernement de Thurgovie d'imposer les Thur-
goviens établis dans le canton de Sl-Gall. 

MM. Seiler, Piguet, Slehlui, Schenker, Rion, 
Weder, Blumer et Niggeler combattent celle dé­
cision en disant que, si on l'admettait, on ad­
mettrait aussi qu'un citoyen peut-être imposé en 
plusieurs lieux pour le même objet, ce qui serait 
injuste. 

Le résultai de la votation est le suivant : la dé­
cision ne sera pas motivée; le recours de St-Gall 
est reconnu fondé par 26 voix contre 13. Ainsi 
l'arrête du Conseil fédéral est annulé. 

Séance du 17 juillet. 
Garantie de la constitution du. lessin. 
La majorité de la commission (M. Kern, rap­

porteur), propose d'accorder la garantie. 
La minorité (M. Schwerzmann), fait la proposi­

tion contraire ; il envisage l'exclusion des ecclé­
siastiques de tout droit politique comme contraire 
à la constitution fédérale et estime qu'en gétiéral 
la manière dont la révision a été opérée, et les 
circonstances qui l'ont entourée, n'assuraient pas 
suffisamment la liberté des électeurs. 

MM. Caflisch et Motta rappellent les événemcnls 
du Tessin et expriment l'opinion.que les élections 
d'octobre 1854 avaient été faussées, tandis que 
celles de celle année expriment la vérilable opi­
nion du peuple. Plusieurs cercles ont rejeté la 
constitution, ce qui prouve clairement que les 
électeurs étaient libres. — Si les ecclésiastiques 
pnt èlé exclus, cela vient de ce qu'ils semaient la 
discorde entre le peuple et le gouvernement, tout 
sentiment parlriotique est éteint chez eux; ils re­
çoivent leurs inspirations d'une cour étrangère, 
et, comme ils ne sont plus Suisses, il est naturel 
aussi qu'ils ne puissent pas voter. 

Le résultat de la votajiori est connu. 
Séance du 18 juillet. 

Traité avec les Etats Unis. 
La commission, M. Rappeler, rapporteur, pro­

pose "l'adhésion à la décision du conseil national. 
M. Frei-Hèrosé insiste sur les avantages résul­

tant pour fa Suisse de ce traité, non-seulement fi 
favorise l'établissement des Suisse en Amérique, 
mais en même temps il donne à" la Suisse !c mo­
yen d'éloigner de son territoire des hôtes incom­
modes, comme les propagandistes et les riiôr-
nions. 

MM. de Salis et Kern parlent dans le même 
Feus, et la ratification du traité est votée a l'una­
nimité. 

Contrairement' à \S rfécïsiôn'dù'conseil national, 
le conseil des Etats maintient son opinion au sujet 
de l'exemption militaire des employés aux télé­
graphes, '•• 

L'arrêté du Conseil national, au sujet de la péti­

tion de la société du Grutli, est adopté, en retran­
chant les considérants. 

MM. Blumer et Arnold combattent Vainement 
l'opinion île la majorité, en contestant la compé­
tence de la Confédération de prendre de décisions 
en pareille malière. 

Séance du 19 juillet. 
Pétition. 
L'ordre du jour est prononcé pour la pétition 

du sieur Arnold, pharmacien,.atteint d'aliénation 
mentale, et sur celle du sieur Cugny, de Lasarraz, 
qui demande que l'empreinte des monnaies fédé­
rales soit changée. 

Le curé Jean Malerny, Tessinois* recourt n l'as­
semblée fédérale pour obtenir des dommages-in­
térêts, comme ayant subi 10 jours de détention 
illégale, l'ordre du jour est également prononcé. 

L'assemblée renvoie au Conseil fédéral la péti­
tion de la famille Lova, domiciliée dans les Gri­
sons, qui réclame au sujet d'un droit de bour­
geoisie qu'on lui conteste. 

La décision du Conseil national au sujet du 
confiil entre Thurgovie et la commune'Bischoiï-
zell, concernant la corporation de deux familles 
de heimalhloses, est adoptée à l'unanimité sans 
discussion. 

Hier a cù lien à Berné la distribution dès dé-
partemens entre les membres du Conseil fédéral. 

Département politique : M. Furrer. 
Déparlement de l'intérieur : M. Franscini. 
Département de justice et police : M. RritiSél. 
Département militaire : M. Frei-Hérosée. 
Département des finances : M. Slaempfli. 
Département du commerce et des péages : M. 

Fornerod. 
Département des postes et travaux publics : M. 

Naïf. 

Une convention préliminaire est intervenue en­
tre le Département fédéral des travaux publics et 
Fribourg au sujet du rachat du péage sur le pont 
de fil de (er de Fribourg. La Confédération paie-
rail une indemnité annuelle de 13,000 fr. Le Con­
seil fédéral propose aux Chambres de ratifier 
cette convention. 

Dans la première moitié do l'année sont partis 
du Harvre 2612 émigrants Suisse, dont 1078 hom­
mes, 569 femmes et 975 enfants. Il y en a 281 de 
Zurich, 785 de Berne, 73 de Lucerne, 5 d Uri, 39 
de Schwytz, 80 de Unlerwald, 10 de Zug, 54 de 
Glaris, 126 de Soleure, 19 de Fribourg, 87 de 
SchafTouse, 36 de Baie, 119 de Saint-Gall, 15d'Ap-
penzell, 581 d'Argovie, 173 de Grisons, 34 de, 
Thurgovie, 53 du Tessin, 15 de Vaud, 2 du Valais, 
16 de Neuchâtei et 9 dcGcnèvc. Il en est parti 
263 en janvier, 326 eu février, 1050 en mars, 578 
en avril, 314 en mai et 81 en juin. 

On annonçait avant-hier au soir l'arrivée à Ge­
nève de S. M. le roi de Portugal, don Pedro V, et 
de son frère, le duc d'Oporto. Le roi de Portugal 
est âgé de 18 ans, et son frère de 17. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 

France. 
[Corrcsp. part, du Journal de Genève.) 

Paris, 21 juillet. — Toujours forl peu de nou­
velles. 

Le général Pélissicr écrit, en date du 19 juillet, 
à 11 heures du soir : 

« Aucun fait particulier à signaler devant la 
place, 

a Le choléra disparaît tout à fait. » 
Il en est de même du général Gortschakofl, qui 

rend compte, le 16, de ces sorties que les alliés 
auraient repoussées, et que le général russo an­
nonce avoir été très-heureuses. Attendons les rap­
ports. : 

En outre, les nouvelles de St-Pètcrsbourg (lu 15 
juillet portent que les rapports russes avcucnl 
que, dans les journées des 17 et 18 juin, les Rus­
ses ont eu 6,775 hommes lues, blçssès ou contu­
sionnés. Elles annoncent également que l'amiral 
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Nachimoff a été gravement blessé dans la journée 
du 8 juillet. Le contre-amiral PamfiloiT lui a suc­
cédé comme chef de la garnison de la marine, 
ainsi que dans le commandement du port de Sé-
bastopol. 

Les mêmes nouvelles portent que les Russes 
sont occupés à construire de nouveaux ouvrages 
pour la défense de Sébastopol. 

Enfin, on mande de Silislrie, à la date du 11, 
qu'lsmaïl-Pacha aurait annoncé à ses troupes 
l'ouverture d'une prochaine campagne en Bessa­
rabie. 

22 juillet. — Les nouvelle de Saint-Pétersbourg 
parlent de la mort de l'amiral Nachimoff: c'est 
une grande perle pour la défense de Sébastopol. 

Quant au Morning-Post, l'organe actuel de lord 
Palmerston, il prépare les esprits à un nouvel hi­
ver passé par nos armées sous CJ redoutable cli­
mat, et il avoue très-clairement qu'il ne faut plus 
compter de si tôt sur la prise de Sébatopol. Peut 
être aussi que ce délai ne sera pas inutile à la re­
prise des négociations. 

L'armée piéinontaise a été bien cruellement 
éprouvée ; elle a perdu, dit-on, plus de 2300 hom­
mes. 

Dépêche électrique. 
Vienne, 23 juillet. — La Correspondance autri­

chienne qui vient de paraître (feuille semi-officielle 
du cabinet autrichien) dément la nouvelle que M. 
de Hûbncr, ambassadeur d'Autriche a Paris, et 
de Bourqueney, ambassadeur de France a Vienne, 
doivent quitter leurs postes. 

Londres, 23 juillet. — Sir William Molesworth 
est nommé ministre des colonies en remplace­
ment de lord John IVussell. (Sir W. Molesworth 
a fait partie des deux cabinets Aberdeen et Pal­
merston comme grand-maître des eaux et forêts. 

Paris, 23 juillet. — Rien de nouveau de la Cri­
mée. 

I ta l i e . 

Le Chroniqueur de Fribourg a reçu la lettre sui­
vante que nous reproduisons en partie, vu qu'elle 
pourra intéresser un certain nombre de Valai-
sans : 

« Rimini, 12 juillet 1855. 
« Je vois avec le plus grand plaisir l'excellent 

journal que vous publiez, le Chroniqueur, donner 
de temps à autre des nouvelles de nos régimens. 
Mais permettez-moi aujourd'hui une petite obser­
vation. Votre n° 81 du 7 courant, semble indi­
quer qu'il y aurait de la partialité dans le choix 
des officiers supérieurs, et que le Valais s'arroge­
rait ia prépondérance. C'est une erreur que je 
dois relever, tant pour ce qui regarde le gouver­
nement de Sa Sainteté que pour la part qui en re­
vient à ceux qui sont chargés de l'organisation de 
nos régimens. 

a II y a eu dernièrement six promotions d'offi­
ciers supérieurs et non quatre comme l'indique 
votre feuille. Le premier des promus est M. le 
comte J. de Courten, du Valais, qui commande 
par intérim les bataillons étrangers, depuis 1852. 
Il a d'abord pris le commandement du lor régi­
ment et bien avancé celle du second, Sa Sainteté 
a daigné le charger de la formation du 2« régi­
ment en lui en donnant le commandement effectif 
et le grade de colonel. Je voudrais que chacun 
sût comme moi, comment cet officier supérieur 
si distingué a mérité le grade qu'il vient de rece­
voir. Le second promu est le lieut.-col. Cropt, 
du Valais, autre officier supérieur de grand mé­
rite, qui a porté avec M. de Courten le poids de 
la chaleur et du jour et qui, à juste titre, possède 
toute la confiance du gouvernement de Sa Sain­
teté. Le 3e est VI. de Gady, de Fribourg, officier 
supérieur très-distingué aussi et qui a bien mérite 
sou avancement. Le 4e est M. le major Schmidt, 
des Grisons, le plus ancien capitaine de nos régi­
ments. Le 5e est M. le major Dupaquier, Fribour-
geois, bon officier qui fera honneur à son can­
ton.. Le 6e enfin est M. le major V. de Courten, 
du Valais, frère du colonel. C'est aussi un de nos 
bons officiers. « 

Tous ces six promus, ces six officiers sont les 
six plus anciens Je nos régiments, et, comme 
tous méritaient un avancement, le gouvernement 
de Sa Sainteté, toujours juste, le leur a donné; 

Les promus en sont contents, et qui en serait mé­
content aurait grandement tort. Donc sur six 
avancements, il y a 3 Valaisans, 2 Fribourgeois et 
1 Grison. 

Voici l'état nominatif de l'état-major des deux 
régiments : 

1er
 RÉGIMENT. Colonel, Schmidt, ancien landam-

mann d'Uri ; lieut.-colonel, L. Cropt, du Valais; 
aumônier, Oberson, de Fribourg; grand juge, de 
Muller, de Fribourg; chirurgien-major, Bosshanlt, 
de Zoug ; quart.-maitre, Gollinelli, de Bologne ; 
officier-payeur, Mossier, de Fribourg. 

1 " 6a aillon. Major, Schmidt, des Grisons ; ad-
jud.-major, Jeanneret, de Porrenlruy. 

2e bataillon. Major, Dupaquier, de Fribourg ; 
adjud.-major, de Chollet, de Fribourg. 

2e
 RÉGIMENT. Colonel, J. de Courten, du Valais ; 

lieut.-colonel, de Gady, de Fribourg ; aumônier, 
P. Liebl (jésuite), de Bavière ; grand juge, P. Es-
seiva, de Fribourg ; chirurg.-major 

quart.-maitre, Ulrich, de Schwylz ; 
capit. d'habillements Troxler, de Zurich. 

1er bataillon. Major, Allct, du Valais ; ad.-maj, 
Engel, des Grisous. 

2e bataillon. Major, V. de Conrten, du Valais ; 
adjud,-major, Ledergerw, de St-Gall. 

Vous voyez que s'il n'a pas plus d'officiers su­
périeurs, c'est qu'il n'avait pas d'autre officier qui 
eût pu être avancé sans faire du tort, un passe-
droit a un ancien officier qui ne méritait pas cette 
humiliation. 

M. le général de Kalbermatten compte à l'état-
major de place des indigènes ; il n'y a pas de lé­
gion étrangère, mais'bien des régiments étrangers 
commandés par des colonels seulement. 

Du reste, les Fribourgeois n'ont pas à se plain­
dre des Valaisans. Nous avons parmi les jeunes 
gens qui sont venus au régiment depuis deux ans 
un grand nombre de sous-officiers, entre autres 
les adjudans Sotlaz (Fribourg) et Morand, Tour-
de-Trême), dont l'avenir militaire est assuré; trois 
sergens-majors et une foule de sergens et capo 
raux qui doivent tous leur avancement aux offi­
ciers supérieurs valaisans, qui ont toujours avan­
cé tous les Fribourgeois qu'on leur recomman­
dait. Fribourg n'avait pas de soldats au régiment-
garde, tandis que le Valais en avait 350; ceux-ci 
ayant trois ans de service de plus que les Fri­
bourgeois et ayant dû être leurs instructeurs et 
les former, ont nécessairement eu, pour un temps, 
une plus grande proportion de grades; aujour­
d'hui que nos Fribourgeois se sont formés depuis 
environ deux ans qu'ils servent, nous nous soin 
mes rattrapés et nous finirons par avoir notre 
bon contingent de gradés. Tellement que l'on dit 
qu'il faut être de Fribourg ou du Valais pour at­
traper des galons. Nous avions deux sergents-ma­
jors au régiment garde : Boschung, de Tavel, et 
Mossier, dcChâtcl-St-Dcnis ; aujourd'hui, ils sont 
tous les deux officiers, et je puis assurer qu'ils ne 
le seraient point s'ils eussent appartenu à tout au­
tre canton. Nous avons des Fribourgeois qui dé­
sireraient davantage, je le sais bien ; mais on ne 
peut pas sacrifier d'excellents officiers, pour satis­
faire des ambitions particulières. Le bien général 
avant tout et il faut poser des bases qui assurent 
l'avenir de tous ; ce n'est que de cette manière 
que l'on bâtira sur un bâtiment solide. 

DERMÈRBSJJOIVELLES. 
Un tremblement de terre des plus intenses s'est 

fait ressentir à Sion, hier, 25 du courant, à J heure 
moins un quart. Les oscillations se sont dirigées 
du levant au couchant, et ont duré environ 20 
secondes. Plusieurs cheminées ont été renversées, 
et quelques maisons ont ete fortement lézardées. 
Un a entendu dans plusieurs appartemens le tin­
tement des sonnettes. 

JORIS, gérant. 

ANNONCES. 
Avis officiels. 

Un cours de répétition pour la batterie d'artil 
rie de montagne do canton du Valais, devan 

avoir lieu à Fribourg le 9 de septembre prochain, 
le commissariat des guerres du canton invite les 
personnes qui seraient intentionnées de louer des' 
chevaux ou mulets pour le service de la dite bat­
terie, à se présenter à son bureau, pour se faire 
inscrire, jusqu'au 31 du courant. < 

Un concours est ouvert pour la fourniture de 
viande pour le bataillon N° 35, qui sera réuni J 
Sion le 9 du mois d'août, pour assister à un cours 
de répétition qui se terminera le 12 du môme 
mois. Les soumissions devront être adressées jus­
qu'au 31 du courant, et le jour suivant aura lien 
l'enchère au rabais au bureau du commissariat 
des guerres, à 8 heures du matin. 

Le commissaire des guerres, 
CH. DE PREUX. 

HOTEL DK L'ECU DU VALAIS, 
à St-Maurice. 

Cet hôtel ayant été remis complètement à neuf 
et tenu par Louis-Nicolas WAGNER, qui fera son 
possible pour satisfaire les personnes qui vou­
dront l'honorer de leur confiance. 

TIR A LA CARABINE 
ET 

JEU DE QUILLES. 
Vers chez J L O Ï t M O A . WB.MB, sous Ollio, 

(• imanche 22 juillet et jours suivons. 
Douze montres à ancres à cylindre à roues de 

rencontre, deux horloges de Morrez et une quan­
tité d'articles de bijouterie figurant pour une va­
leur de 815 francs sont exposés. 

Une réception cordiale est assurée à messieurs 
les amateurs. 

Ouverture des salons de conversation, avec les 
distractions que l'on trouve à Baden-Baden, etc. 
Eaux minérales naturelles bromo-iodurées très-
abondantes, et souveraines contre les affection! 
rhumatismales. 

Un hôtel magnifique, des bains supérieurement 
organisés, le Casino, rendent l'établissement de 
Saxon-les Bains, situé entre Sion et Martigny, on 
séjour délicieux. 

A VENDRE, 
pour cessation de commerce, 

Une machine à fabriquer la limonade et les eaui 
gazeuses, avec tous les accessoires, bouteilles, 
etc.; cette machine est solide et fonctionne bien-
S'adresser, franco, chez Joseph Gay, à Martigny, 
Ville. 

En vente chez Victor MICHEL, libraire-éditeur, 
à Porrcntruy : 

Le Se volume des 

MONUMENTS 
DE 

L'HISTOIRE 
DE 

L'ANCIEN ÉYÊCHÉ DE BALE, 
recueillis et publiés par ordre du Conseil-Exécutif de II 

République de Berne, 
Par J. TROOHLAT , 

Bibliothécaire, conservateur des archives de l'ancien évecW 
de Bile. 

Un fort volume de 950 pages, grand in-8°, formai 
Jésus, imprimé avec soin sur papier vélin. 

Prix de chaque volume : l O f r , 
i r 
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